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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3 
 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Alliance canadienne de la maladie mentale et de la santé mentale
	Nom: 
	rec1: Mettre en œuvre la stratégie de santé mentale du Canada. Un leadership national (fédéral, provincial, société civile) peut contribuer à la création d’un plan d’action qui s’attaquerait aux problèmes de maladie mentale et de santé mentale en : 1) Faisant passer de 7 % à 9 % la proportion des dépenses en santé consacrées à la santé mentale; 2) Augmentant les dépenses relatives aux programmes sociaux consacrées à la santé mentale de 2 % par rapport à leur niveau actuel; 3) Créant un fonds d’innovation en santé mentale qui servirait à élargir le rôle des soins de santé primaires dans la réponse aux besoins en matière de santé mentale, à établir des normes de temps d’attente pour les services de santé mentale et à améliorer l’accès aux services de santé mentale indispensables.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Budget fédéral et service public]
	Dropdowntopic1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic3: [Santé]
	Dropdownrec1: [$1 milliard ou plus]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Accroître la proportion des transferts en matière de santé et de services sociaux aux provinces et aux territoires destinés à lutter contre les problèmes de santé mentale et de maladie mentale afin que le Canada contribue à atteindre et à dépasser certains objectifs énoncés dans le Plan d’action global pour la santé mentale 2013-2020 de l’OMS.
	rec3: Tous les Canadiens (employeurs, employés, bénévoles, aidants familiaux et contribuables) bénéficieraient de meilleurs résultats ou de plus grands avantages économiques personnels et sociaux. Chaque année, un Canadien sur cinq est touché par une maladie mentale, et on estime que cela coûte bien au-delà de 50 milliards de dollars par année à l’économie canadienne. Les problèmes de santé mentale et les maladies connexes représentent environ 30 % des demandes de prestations d’invalidité de courte et de longue durée et entraînent des pertes de productivité de plus de 6 milliards de dollars. Les jeunes adultes dans leurs meilleures années de vie active sont aussi parmi les plus durement touchés par les problèmes de santé mentale.
	rec4: Les coûts liés aux problèmes de santé mentale et de maladie mentale pour le Canada dépassent largement 50 milliards de dollars par année. Dans 10 ans, ce coût annuel augmentera à 88,8 milliards de dollars, et le coût cumulatif durant cette même période sera de 623,3 milliards de dollars. Évidemment, toutes les répercussions ne peuvent être évitées. Cependant, d’après l’étude intitulée « Life and Economic Impact of Major Mental Illnesses in Canada », une réduction de 10 % de l’incidence générale, toutes causes confondues, se traduirait par des économies annuelles de 4 milliards de dollars. Cela augmenterait le PIB de  1 % sur cinq ans.
	rec5: En tant qu’employeur, le gouvernement fédéral peut créer des milieux de travail sains sur le plan psychologique pour ses employés en même temps qu’il épargne de l’argent des contribuables et améliore la main-d’œuvre. La création de milieux de travail sains sur le plan psychologique sera bonne pour les travailleurs, leur famille et les employeurs et contribuera à la prospérité économique du pays. 1) Bonifier les régimes complémentaires d’assurance de soins médicaux qu’il offre à ses employés afin de fournir une protection importante en cas de traitements psychologiques. 2) Mettre en œuvre la norme nationale sur la santé et la sécurité psychologiques en milieu de travail dans la fonction publique fédérale. 
	rec6: Le Conseil du Trésor a annoncé qu’il envisage de moderniser le système de gestion de l’incapacité. La bonification des régimes complémentaires d’assurance de soins médicaux qu’il offre à ses employés et la mise en œuvre de la norme nationale pourraient faire partie de ce processus d’amélioration.  
	rec7: Les problèmes de santé mentale sont devenus le principal motif des demandes de prestations d’invalidité au Canada. En 2011, le Régime d’assurance-invalidité de la fonction publique, administré par Sun Life, a traité      3 875 nouvelles demandes de prestations, dont plus de 47 % avaient trait à des conditions de santé mentale causées par une dépression et de l’anxiété. L’an dernier, 19 000 fonctionnaires par jour étaient en congé de maladie. En 2013, le taux d’absentéisme annuel de la fonction publique fédérale est deux fois et demie celui du secteur privé, qui est de 6,7 jours. 

La création de milieux de travail sains sur le plan psychologique profitera aux travailleurs, à leur famille et aux contribuables canadiens.

	rec8: L’exemple donné par le gouvernement fédéral peut grandement influencer les changements dans tous les milieux de travail au pays, où au moins un travailleur sur cinq est touché par un problème de santé mentale ou de maladie mentale. Le coût de cette perte de productivité était de 6,4 milliards de dollars en 2011 et devrait se chiffrer à 16 milliards de dollars en 2041. Selon le National Institute for Health and Clinical Excellence du Royaume-Uni, l’amélioration de la gestion de la santé mentale en milieu de travail pourrait réduire d’au moins 30 % les pertes de productivité et se traduire par des économies annuelles de 250 607 livres sterling (397 713 dollars canadiens) dans une organisation de 1 000 employés.
	rec9: S’appuyant sur l’annonce, dans le cadre du Plan d’action économique de 2013, de la réaffectation de 2 millions de dollars par l’Agence de la santé publique du Canada (ASPC) « pour améliorer la collecte de données et la préparation de rapports sur la maladie mentale et la santé mentale », que le gouvernement fédéral établisse une équipe de projet pancanadienne réunissant des membres des collectivités du Nord ayant des connaissances personnelles et spécialisées dans le domaine de la santé mentale et du bien-être, l’ASPC, l’ACMMSM, l’Institut canadien d’information sur la santé (ICIS), et la Stratégie de recherche axée sur le patient (SRAP) des Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC), afin de concevoir des programmes de surveillance de la santé mentale et de la maladie mentale et des indicateurs améliorés.
	rec10: Pour ce faire, il faudra sans doute réaffecter des fonds à Santé Canada et dans les IRSC. Cela impliquerait l’identification et la coordination de fonds existants dans les agences ou ministères concernés et la mise en œuvre d’une approche collaborative et inclusive pour concevoir de nouveaux services et programmes intégrés reposant sur des données de meilleure qualité (que l’ASPC serait déjà en train de recueillir).  

Économies de coûts : importantes, mais inconnues.

	rec11: Tous les Canadiens, y compris les populations urbaines et celles vivant dans les régions rurales isolées, les groupes vulnérables, les populations du Nord, les Premières Nations, les Autochtones, les Métis et les Inuits.
	rec12: Le Canada a un taux de natalité à la baisse, une population vieillissante et une main-d’œuvre qui devra bientôt remplacer une personne à la retraite par deux travailleurs. Nous devons accroître la productivité afin d’atteindre une croissance économique à long terme et une hausse soutenue du niveau de vie personnel. La population autochtone est celle qui enregistre la croissance la plus rapide au Canada. La collecte de données et l’élaboration de rapports sont nécessaires et constituent un élément essentiel pour comprendre les besoins locaux et s’assurer que les dépenses actuelles et futures ont le plus de chances possibles d’atteindre les résultats sociaux et cliniques souhaités.
	rec13: L’Alliance canadienne de la maladie mentale et de la santé mentale (ACMMSM) est une alliance d’organisations nationales de santé mentale qui réunit des fournisseurs de services de santé et des organisations représentant les personnes atteintes de maladies mentales, leur famille et les aidants naturels. L’ACMMSM a pour mandat de s’assurer que la santé mentale figure parmi les préoccupations nationales afin d’améliorer la santé mentale de tous les Canadiens et de s’assurer que les personnes atteintes de maladies mentales et leur famille bénéficient d’un accès approprié aux soins et au soutien. http://fr-ca.camimh.ca/ 

L’ACMMSM croit que le gouvernement fédéral a un rôle essentiel à jouer en matière de financement de la santé, des soins de santé et des services sociaux, en participant à l’innovation et en collaborant avec les provinces et les territoires dans le secteur de la santé mentale. L’ACMMSM a prôné la création de la Commission de la santé mentale du Canada (CSMC) et se réjouit du fait que le Canada dispose maintenant d’une stratégie nationale sur la santé mentale. L’ACMMSM appuie fermement la Stratégie de santé mentale du Canada.  

En plus des conséquences sur les Canadiens en âge de travailler dont il a été question dans la première recommandation, la mise en œuvre de nos recommandations aiderait les personnes à éviter d’avoir des démêlés avec la justice pénale et, par le fait même, à éviter la perte de revenus, les retards dans le cheminement professionnel, la détresse personnelle et familiale.
En 2011, environ 1,04 million de jeunes âgés de 9 à 19 ans étaient atteints de maladie mentale. Cela représente 23,4 % ou près d’un jeune sur quatre. Les enfants et les jeunes atteints d’une maladie mentale courent un plus grand risque de souffrir d’une maladie mentale à l’âge adulte.
Étant donné que près de 85 000 enfants canadiens souffrent actuellement d’un trouble de conduite, si les programmes qui ont fait leurs preuves devaient réduire de seulement 10 % cette incidence (8 500 cas de trouble de conduite), nous pourrions réaliser pas moins de 3,1 milliards de dollars d’économies pendant la durée de leur vie.

De plus, nous savons que les Canadiens d’aujourd’hui vivent plus longtemps. Les résultats de l’étude Life and Economic Impact of Major Mental Illnesses in Canada montrent que, puisque les personnes de 70 ans et plus vivent plus longtemps lorsqu’elles souffrent de problèmes de santé mentale et de maladie mentale, la probabilité est plus grande qu’un fardeau économique et social accru soit lié à la démence, à l’anxiété et aux troubles de l’humeur, et celle-ci s’ajoute à la probabilité plus grande que les maladies physiques chroniques, comme nous le savons, affectent les personnes à un âge plus avancé.

L’ACMMSM reconnaît que le gouvernement fédéral a consacré, dans le cadre de son Plan d’action économique de 2013, « 4 millions de dollars sur deux ans pour augmenter le nombre d’équipes de santé mentale et de bien-être desservant les collectivités des Premières Nations ». Concernant la troisième recommandation, l’ACMMSM croit que la création d’équipes de santé mentale et de bien-être, si elle se fait localement et qu’elle inclut la participation de la collectivité qu’elle entend desservir, sera conforme aux résultats observés dans la recherche qui encourage fortement la « pleine participation des usagers et de leur famille dans les systèmes de santé mentale à base communautaires et axés sur la réadaptation ». Toutefois, pour le faire de façon efficace, nous avons besoin de données de meilleure qualité et d’une meilleure collaboration, mieux ciblée, entre les partenaires comme les IRSC, l’ASPC et l’ICIS.
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